













DE LA RÉFLEXION 
À L'ACTION DURABLE 
Michel Barnier 
Pendant des dizaines de milliers d'années, l'homme a vécu grâce à 
la générosité d'une terre dont les richesses naturelles lui paraissaient 
inépuisables . Or, l'explosion démographique, la nécessaire industria­
lisation, toutes deux avides d'espaces et de ressources et souvent gé­
nératrices de pollution, ont ébranlé cette conviction. 
Nous savons désormais que nous ne pouvons plus nous permettre, 
au nom de la croissance, de gaspiller ces biens précieux. Pendant les 
vingt années à venir, notre consommation d'énergie équivaudra à 
toute l'énergie consommée pendant l'histoire de l'humanité. Les ex­
cès d'hier et les manques de demain doivent nous montrer la voie du 
développement durable dont les principes ont été édictés au Sommet 
de Rio en 1 992.  
C'est assurément l 'année 1 989  qui a marqué l'éveil écologique. 
Bien que la guerre du Golfe et le ralentissement économique aient 
momentanément détourné l 'attention et retardé l'action, les années 
suivantes ont préparé les esprits et mobilisé les États autour de ce qui 
allait devenir le Sommet de la Terre. Cette période n'a pas été vaine 
non plus pour la France. Le "plan vert" de Brice Lalonde recueillait 
l'adhésion d'une large majorité, même s'il n'était pas accompagné des 
moyens financiers espérés . 
Ces années ont permis de mettre fin à l' indifférence générale à 
l'égard des grands enjeux environnementaux et de passer de l 'incons­
cience au réalisme, tout au moins en paroles . Elles consacrent la Terre 
comme un capital rare et fragile qui mérite toute notre attention et 
nos soins, et sa protection comme une exigence absolue. 
Ces bonnes intentions ont été suivies d'actes. La France est l'un 
des premiers pays à s'être doté d'une commission nationale du déve­
loppement durable. Elle s'est engagée à ratifier la "convention cli­
mat" , "la convention bio-diversité" et l'a fait avec, pour cette dernière, 
l'unanimité du Parlement. Quant à la "convention désertification" , 
elle vient d'être signée. 
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Par ailleurs, notre pays a renforcé sa coopération et son soutien au 
développement des secteurs prioritaires des pays moins avancés : la 
gestion des ressources en eau, la conservation et l'exploitation des 
forêts tropicales, la lutte contre la désertification, l'environnement 
urbain et la maîtrise de l'énergie. 
En outre, la loi relative au renforcement de la protection de l'envi­
ronnement, récemment adoptée au Parlement, fait du développe­
ment durable un objectif et reconnaît d'intérêt général la protection 
de l'environnement. Elle intègre également dans le droit français les 
quatre principes du droit international : le principe de précaution, le 
principe d'action préventive, le principe pollueur-payeur et enfin le 
principe de participation. 
Aussi, l'environnement est devenu, le 1 5  avril 1 994, partie inté­
grante des négociations du GATT. 
Les enjeux et les défis environnementaux ont été mondialisés, mais 
encore faut-il savoir motiver et responsabiliser à notre échelle natio­
nale. Car nos efforts domestiques porteront des fruits planétaires. 
Ainsi, lutter contre la pollution atmosphérique dans nos métropoles, 
notamment par une meilleure régulation du transport routier, ap­
porte sa pierre à la lutte contre l'effet de serre. Le retraitement local 
des déchets radioactifs évite de les stocker à l 'étranger. Développer les 
énergies renouvelables nous permet de ne pas exploiter les ressources 
épuisables des pays en développement et d'assurer notre autonomie 
sans agresser la Nature. Recycler le papier contribue à éviter la dispa­
rition de nos forêts . 
Je pourrais encore citer bien d'autres exemples. Sachons simple­
ment retenir les leçons de l'histoire pour mieux bâtir l'avenir, ensei­
gner à nos héritiers le réflexe de préserver notre planète pour leur 
offrir une vie digne. 
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